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C’est avec la double dyna-mique de Luanda et deNairobi que la Républi-que Démocratique du Congo né-gocie la paix dans sa partie Est,qui ploie depuis quelques moissous la menace des terroristesdu M23, appuyés en armes eten hommes par le Rwanda. Aunom de la diplomatie qu’il n’a ja-mais abandonnée, Kinshasa ad-hère au processus de paix quis’est négocié lors du derniersommet de Luanda, organisémercredi à l’initiative du prési-dent angolais.En principe, un chrono-gramme clair et précis a été con-venu à Luanda pour ramener lecalme dans le territoire deRutshuru, dans la province du
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Après la polémique qui a en-touré la présence impromptued’un avion militaire de l’arméefrançaise, immobilisé depuislors sur le tarmac de l’aéroportinternational de Bangboka (Ki-sangani) en raison d’une pannetechnique, Paris dit attendrel’autorisation de Kinshasa pourle survol d’un avion de dépan-nage dans le chef-lieu de la pro-vince de la Tshopo.  Ce qu’an-nonce l’ambassade de France àKinshasa, selon les déclara-tions relayées par le sited’infos en ligne depeche.cd.Obligé d’atterrir à l’aéroport deBangboka en raison d’une pannetechnique, l’avion militaire del’armée française reste...
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Immobilisation de l’avion militaire françaisà Kisangani : Paris attend l’autorisation deKinshasa pour sa réparation

Enquête parlementairedes sociétés du secteurpharmaceutique : la FECrecadre l’Assemblée N.
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FIL DE L’ACTU
PARLONS-EN

(Suite de la Une)
Nord-Kivu. Pour ce énièmerendez-vous de Luanda, leprésident rwandais PaulKagame, vu de Kigalicomme le véritable porte-parole de M23, se fait re-présenter par son ministredes Affaires étrangères.Qu’importe ! Le plus impor-tant est que le Rwanda aaccepté les grandes lignesde la déclaration de Kigalidont il est d’ailleurs co-si-gnataire.L’accord de Luandasigné, on attend mainte-nant juger la bonne foi detoutes les parties par lesactes. C’est aux terroristesde M23 de faire le premierpas en quittant les locali-tés qu’ils contrôlent. A dé-faut, la Force régionale del’EAC (Communauté desEtats de l’Afrique de l’Est)a promis de faire usage desméthodes plus coercitivespour les déloger. On l’es-père en tout cas.Le plus importantqu’un pas – non de moin-dre – a été franchi àLuanda. Autour de la tabledes discussions, le M23 n’yétait pas. Mais, sa voix aété portée, comme tou-jours, par Kigali. Sur cepoint, il faut reconnaitreque Kinshasa a marqué debons points en réussissantà faire valider la thèse del’agression du Rwanda quiutilise les terroristes deM23 comme épouvantail.Au sein de la com-munauté internationale,Kinshasa est parvenu àimposer son narratifd’une agression de la RDCpar le Rwanda. Sur cepoint précis, il n’y a plusde doute possible.Il y a cependantquelques réticences au re-gard de tout ce qui s’estdécidé dans la capitale an-golaise. Certes, un cap a étéfranchi – au nom de la di-plomatie. Mais, le drame estque Kinshasa s’est retrouvédans l’obligation de sous-traiter sa sécurité et sa dé-fense. Sur le terrain, rien nese fera sans la Force régio-nale de l’EAC au sein de la-quelle se côtoient curieuse-ment pyromanes et sa-peur-pompiers. C’est toutle paradoxe.Tout compte, le pro-blème n’est résolu qu’àmoitié. Une Nation doit sedoter les moyens de se dé-fendre. C’est le passageobligé pour une paix dura-ble dans l’Est de la RDC. Sinon, ça sera toujours le re-tour à la case de départ.Bref, une poursuite du vent.

Après le consensus de LuandaP. Muyaya : «Le défi, c’est de s’assurerque ce qui a été convenu soit appliqué»
Le Rwanda et son président, Paul Kagame, sont pratique-ment dos au mur. Sur le plan diplomatique, Kigali accu-mule des revers qui ont enlevé tout contenu à son dis-cours de victimisation par lequel il justifie son soutien auxterroristes de M23. Mercredi à Luanda (Angola), à l’initia-Déjà, ce vendredi à 18h,heure de l’Est de la République Démocratiquedu Congo, les terroristes deM23 doivent mettre fin à leursattaques contre les positonsdes FARDC (Forces arméesde la RDC) et de la Monusco.Au plus tard dimanche, soitdeux jours après cet ultima-tum, le M23 doit se retirer deslocalités qu’il a conquises pen-dant son avancée, avant leretour dans une semaine desdéplacés de guerre dans leszones libérées. C’est le con-sensus qui s’est dégagé àLuanda, dans un documentengageant autant l’initiativerégionale de l’EAC (Commu-nauté des Etats de l’Afriquede l’Est) que l’Union africaine,agissant via la CIRGL (Confé-rence internationale de la ré-gion des Grands Lacs).Jeudi soir, dans un briefingspécial, le vice-Premier ministre(VPM) en charge des Affairesétrangères, ChristopheLutundula, et le porte-parole duGouvernement, Patrick Muyaya,étaient devant la presse pour élu-cider tous les contours du con-sensus de Luanda.Même si tout s’estpassé sans le président PaulKagame, représenté, pour lacirconstance, par son minis-tre des Affaires étrangères,Vincent Biruta, à Kinshasa, onreste optimiste, convaincuqu’un pas important vientd’être franchi pour le retourde la paix dans le territoire deRutshuru.Que se passera-t-il alorssi le M23 ne s’exécute pas àpartir de ce vendredi ? Le VPMLutundula s’est montré serein.Le consensus de Luanda, dit-il, est assorti des contraintessi bien qu’en cas de résis-tance, la Force régionale del’EAC est là pour contraindreles uns et les autres.«Ce qui reste à faire,c’est la mise en œuvre pourmatérialiser ce consensus »,note-t-il. Selon lui, la rencon-tre de Luanda a la particula-rité de déblayer le terrain pourdonner une chance aux pour-parlers de Nairobi. « C’est lapremière fois que le proces-sus de Luanda et Nairobi dé-gage une perspective com-mune sur ce qu’il faut faire »,rappelle-t-il.De l ’avis du VPMLutundula, l’aboutissement duconsensus de Luanda dépendde la bonne foi des parties si-

gnataires : «Il y a aussi la ga-rantie de bonne fin : est-ceque ce qui a été dit sera ap-pliqué ?».
«SANS NAÏVÉTÉ NIFAIBLESSE»Quoi qu’il en soit, le VPMLutundula a fait remarquerque Kinshasa a adhéré debonne foi au consensus deLuanda. «Cet accord, nousl’avons signé sans naïveté nifaiblesse. Si le Rwanda ne s’yinscrit pas, la communauté in-ternationale prendra acte quele Rwanda ne veut pas la paix.Quoi qu’il en soit, nous devonsrester vigilant », a-t-il précisé,soulignant qu’ «à Luanda, il ya une garantie sécuritaire etmilitaire qui rejoint le proces-sus de Nairobi».Dans tous les cas, le

porte-parole du Gouvernementa tenu à dissiper quelques ma-lentendus autour de la Forcerégionale : «La Force régionalene remplace pas les FARDC.Elle vient juste appuyer les for-ces loyalistes », tranche PatrickMuyaya. Au VPM Lutundula derenchérir : «En rapport avec laForce régionale, ce qui compte,ce sont les règles de jeu (…)En Afrique, on n’a plus besoinde Chef d’Etat conquérant ».A tout prendre, le porte-parole du Gouvernement con-sidère que «le Rwanda est entrain de s’isoler sur le plan di-plomatique». Avant de rappe-ler avec insistance : «Le défi,c’est de s’assurer que ce quia été convenu soit appliqué».Quant au rapport avecla France où une certaine opi-nion presse Kinshasa de quit-

ter la Francophonie, le VPMLutundula, tout comme leporte-parole du Gouverne-ment, ont balayé d’un reverscette hypothèse.«Le retrait de la Franco-phonie n’est pas à l’ordre dujour. Notre appartenance à laFrancophonie est constitution-nelle », a fait observer Christo-phe Lutundula. Toutefois, il notequ’ « Il est de l’intérêt des diri-geants de la France de pren-dre en compte ce ras-le bol.Notre souhait est que la Francesoit plus active dans la crisecongolaise qui rime avec la finde l’agression du Rwanda ».Preuve que les lignesbougent, la France va porterau Conseil de sécurité desNations Unies la résolution surla levée de l’embargo sur lesarmes qui pèse sur la RDC.

tive du président angolais João Lourenço, un accord a étésigné, assorti d’un  chronogramme précis et d’un échéan-cier bien calé pour contraindre le M23 à adhérer au pro-cessus de paix. ECONEWS
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LES COULISSES

Excellence Monsieur leMinistre des Finances,J’accuse réception de vo-tre lettre référencée CAB/MIN/FINANCES /BG/MMC/DMM/2022, du 21 novembre 2022,relative à l’objet repris enmarge et vous en remercie.Après exploitation de vo-tre lettre, je confirme les élé-ments repris dans ma précé-dente correspondance adres-sée au Conseil d’Administrationde la Banque Africaine de Dé-veloppement (BAD) dans la-quelle j’ai signifié que vous nevouliez pas régler les facturesde Congo Challenge du fait quele Président de son Conseild’administration est candidataux élections présidentielles2023 et fait partie de l’opposi-tion. En effet, je vous informeque je dispose des informa-tions fiables issues des sour-ces crédibles qui appuientcette affirmation. Je suis prêtà témoigner, en cas de be-soin, devant les membresd’une institution neutre, enprécisant dans quels échan-ges vous avez affirmé vouloirpayer les factures de CongoChallenge après les électionsde 2023.Ceci est contraire auxexigences en matière de ges-tion des fonds de la BAD etdu Trésor public.En parcourant les raisonsque vous avez évoquéescomme justification du non-paiement des factures deCongo Challenge, j’ai notéqu’elles ne sont pas d’ordretechnique mais plutôt politique.Je m’attendais à ce subterfuge.En effet, dans votre lettre,vous justifiez le blocage dupaiement des factures deCongo Challenge par: (j) lemanque d’assurance sur laqualité des études réalisées parle cabinet, notamment celleportant sur la mobilisation desrecettes que vous jugez théo-rique et (ii) l’absence des pro-cès-verbaux de validation desrapports d’étude par le Comité

de marché qui devrait entreautres comprendre les expertsde la Banque mondiale, BAD,CEA, FMI et PNUD.En ce qui concernel’étude sur la mobilisation desrecettes dont vous faites allu-sion dans votre lettre, j’aime-rais vous rappeler que, nor-malement, Congo Challengen’avait aucune obligation devous la transmettre pour pré-validation. Le cabinet l’a faitpour des raisons d’éléganceprofessionnelle compte tenudu fait que cette étude tou-che directement votre secteuret que son contenu devraitvous aider à accroître les per-formances des régies finan-cières en termes de mobilisa-tion de recettes publiques.Après que vous ayez reçucette étude, vous avez indi-qué au consultant que l’étudeétait théorique et que vousaviez besoin qu’elle soit ren-forcée avec des aspects pra-tiques. Ce qui n’était pas dutout vrai. Face à cette réac-tion, nous avions déjà sentiqu’il s’agissait d’un piège devotre part. Pour ne pas ytomber, nous avons sollicitédes séances de travail avecles responsables et expertsdes différentes régies finan-cières pour consolider la qua-lité de ladite étude et répon-dre à leurs attentes en y ap-portant des éléments supplé-mentaires d’ordre empiriqueet pratique nous fournis parlesdites régies financières.Ainsi, toutes leurs orientationset suggestions ont été prisesen compte dans la version fi-nale de l’étude qui se trouvedepuis près de huit mois (de-puis le 28 avril 2022) dansvotre bureau. Dès lors, votreargument ne tient pas la routeà moins que vous ne doutiezde la compétence des diffé-rents responsables et techni-ciens des régies financières duministère que vous pilotez ?Pour ma part, j’ai été égale-ment Ministre des finances en

RDC de 2010 à 2012, j’ai tra-vaillé avec les mêmes expertset je n’ai jamais jugé leurs tra-vaux théoriques.S’agissant de la valida-tion des études, je tiens àvous rappeler, puisque vousfaites allusion au point 3 desdifférents contrats, que leComité de marché que vouscitez ne se limite pas qu’auxexperts des institutions quevous avez listés. Ledit Comitéest composé de SecrétaireGénéral du Plan; Directeur deCabinet du Ministre du Plan; 2conseillers du Ministre du Plan;le Coordonnateur du CIR/fi-nances; le Directeur chef deservice de la Direction des Etu-des Macroéconomiques duMinistère du Plan ; le Secré-taire Permanent de la Cellulede Gestion des Projets et desMarchés publics du Ministèredu Plan; les économistes dela BM, BAD, CEA, FMI etPNT.JD comme présenté enannexe. Ainsi, conformémentà cette disposition, le Ministèrecontractant (Ministère du Plan)avait invité les principales par-ties prenantes à prendre partaux ateliers de validation desdifférentes études. Si les éco-nomistes des institutions inter-nationales ne se sont pas pré-sentés lors des différents ate-liers, il n’est pas de la respon-sabilité du consultant de lesfaire venir de force. Au con-traire, cela est la responsabi-lité du gouvernement (auquelvous appartenez) de s’assu-rer que les différentes partiesprenantes prennent part auxassises organisées pour la va-lidation desdites études. C’estce qui explique que dans vo-tre correspondance vous ci-tez l’étude sur la mobilisationde recettes, mais vous n’êtespas en mesure de dire un motsur les trois autres étudesparce que vous n’en êtes pasresponsable. Du reste, c’estce même gouvernement (Mi-nistère du Plan) qui a validé,avec le concours des experts

issus de plusieurs ministères(parmi lesquels ceux du mi-nistère des finances) et insti-tutions nationales spécialisées,les différents rapports.Pour votre gouverne,dans le cadre de ces études,le Ministère du Plan avaitmême constitué un Comité demarché élargi en y ajoutantégalement les experts desministères directement concer-nés par les différentes études.Ainsi, si certains experts n’ontpas répondu à l’invitation duMinistère du Plan, quelle estla responsabilité du consultant? Aussi, je tiens à vous préci-ser que les experts du Minis-tère du Plan et d’autres mi-nistères et structures spéciali-sées ont apporté leurs sug-gestions et validé les différentslivrables des études. Pensez-vous que tous ces servicesou experts sont incompétentsparce qu’ils sont nationaux?Pensez-vous que, suivant lespoints 3 des contrats relatifsà ces quatre études relatif àla composition du comité demarché pour le suivi de la miseen œuvre des études, les éco-nomistes des institutions inter-nationales y afférents dispo-sent d’un veto pour valider laqualité des rapports produitsdans le cadre de ces quatreétudes ?Je me permets de vousdire que cela n’en est nulle-ment le cas. Pour notre part,étant donné que le Comité demarché (dans lequel se trou-vent des experts compétentsde votre propre ministère),réuni avec la majorité de sesmembres, a validé les diffé-rentes études, Congo Chal-lenge devrait déjà être payé.Par ailleurs, je tiens àvous rappeler que les contratsde ces quatre études pré-voyaient des paiements parétape (rapport de démarrage,rapport provisoire et rapportdéfinitif). Pour les rapports dedémarrage, aucun examenscientifique du contenu n’est

requis pour le paiement. Cedernier est activé dès récep-tion du rapport et de la fac-ture étant donné qu’il ne s’agitque d’un rapport qui présentela méthodologie du consultantet le plan de travail(chronogramme). En effet, lepoint 6 des conditions particu-lières de marché des différentscontrats prévoit que 30% deshonoraires du consultant soitpayé sur présentation du rap-port de démarrage et de lafacture; 40% après dépôt durapport provisoire et présen-tation de la facture; 30%après présentation du rapportfinal et annexes jugés accep-tables par le client. Ceci con-forte notre opinion et montreclairement que la validation nedevrait intervenir qu’après dé-pôt du rapport provisoire avantd’obtenir le définitif.S’agissant des rapportsde démarrage, le ministère duPlan a transmis par voie decourrier mais aussi à traversla chaîne de la dépense (réfN° dossier 1446372 - N°DTO1784/22; N° dossier 1446373- N°DTO 1787/22; N° dossier1446374 - N°DTO 1786/22;N° dossier 144637 -N°DTO1785/22, factures ainsi queprocès - verbal de validationdes rapports de démarragepar le comité de marché. Ainsi,comment expliquer que jus-qu’à ce jour, Congo Challengen’ait reçu aucun paiementpour les rapports de démar-rage de quatre études? Com-ment expliquer que le Client(Ministère du Plan) ait validéles différents rapports provi-soires (après ateliers de vali-dation auxquels les principa-les parties prenantes ont prispart y compris les agents duministère des finances) ettransmis les factures au Mi-nistère des Finances pourpaiement et que ce dernierrefuse de payer sous prétextede n’avoir pas obtenu les pro-
(Suite à la page 7)

Créances de Congo Challenge : Matata met lapression sur le ministre des Finances, Nicolas Kazadi
Le Think tank Congo Challenge, dont le Conseil d’administration estdirigé par l’ancien Premier ministre, Matata Ponyo Mapon, continueà réclamer ses créances auprès du Gouvernement, via le ministredes Finances, Nicolas Kazadi Kadima-Nzuji. Entre les deux parties,on assiste, depuis lors, à un dialogue des sourds tant le ministre desFinances refuse, selon Congo Challenge, d’honorer le paiement deprès de deux millions USD relatifs à une série d’études réaliséespar Congo Challenge dans le cadre de l’impact du Covid-19 sur l’éco-nomie congolaise. Congo Challenge n’est pas d’accord avec les rai-sons avancées par le ministre des Finances, alors que ces paiements,dit-il, devraient être prélevés sur des fonds de la Banque africaine

de développement mis à la disposition du Gouvernement. PourMatata, il y a nettement une mauvaise foi de la part du ministre desFinances. C’est ce qu’il lui fait part, en réponse à sa lettre du 21novembre 2022. Matata conclut son plaidoyer par une interpella-tion : « Pour l’honneur de la République Démocratique du Congo etdans le but de préserver la crédibilité du pays, je vous exhorte àpayer les différentes factures de Congo Challenge ».Sans commentaires, voici la réplique de Congo Challenge, dans unelettre que le président de sonConseil d’administration,MatataPonyoMapon, a adressée, le vendredi 24 novembre 2022, auministre Nicolas Kazadi.

Accusé de réception paiement des factures deCongo Challenge
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ENTRE LES LIGNES

(Suite à la page 10)

Immobilisation de l’avion militaire français à Kisangani :Paris attend l’autorisation de Kinshasa pour sa réparation

Conflit en République Démocratique du Congo : ladiplomatie à l’offensive

Après la polémique qui a entouré la présence impromp-tue d’un avion militaire de l’armée française, immobi-lisé depuis lors sur le tarmac de l’aéroport internatio-nal de Bangboka (Kisangani) en raison d’une pannetechnique, Paris dit attendre l’autorisation de Kins-hasa pour le survol d’un avion de dépannage dans lechef-lieu de la province de la Tshopo.  Ce qu’annoncel’ambassade de France à Kinshasa, selon les déclara-tions relayées par le site d’infos en ligne depeche.cd.
ECONEWSObligé d’atterrir à l’aé-roport de Bangbokaen raison d’une pannetechnique, l’avion militaire del’armée française reste tou-jours immobilisé à Kisangani.En principe, Paris négocie lesurvol du territoire congolaisd’un avion de dépannagepour réparer l’avarie. Et parce temps de guerre, Kinshasaprend tout son temps, devantau préalable s’assurer de larégularité de toutes ces opé-rations.Selon l’ambassade deFrance à Kinshasa, Paris seraitprêt à envoyer cet avion de dé-pannage, en attendant l’avis fa-vorable des autorités congolaise.Pour l’instant, à l’ambas-

sade de France à Kinshasa, onconfirme que cet atterrissageen catastrophe s’est fait avecl’accord des autorités aéronau-tiques et sécuritaires de la RDC.«Les autorités congolai-ses ont donné leur accord,l’avion s’est posé en urgencesuite à une alarme d’incendieau niveau du moteur. Les neufpersonnes à bord sont prisesen charge par les Forces ar-mées de la République démo-cratique du Congo (FARDC) »,a indiqué l’ambassade dans uncommuniqué, suivant les pro-pos relayés par depeche.cd.L’ambassade rassure,par ailleurs, de sa franche col-laboration et dit n’attendre quel’avis favorable de Kinshasapour l’avion de l’équipe de dé-pannage. « La coordination se

fait entre l’attachée de Défensede l’ambassade de France etle chef de la Force terrestre etl’avion se rendait à la Réunionpour une relève. L’appareil netransportait pas de fret en de-hors du lot technique de l’avion.L’avion est actuellement gardépar les FARDC à l’aéroport deKisangani. Nous sommes enattente de l’autorisation de voldemandé pour la mission deréparation planifiée par l’arméede l’air française ».

KINSHASA CLÔT LAPOLÉMIQUEMardi devant la presse,le porte-parole du Gouverne-ment, Patrick Muyaya, a dis-sipé tout malentendu autour dela présence sur le tarmac del’aéroport de Bangboka, à Ki-sangani, de cet avion militairefrançais, indiquant l’aéronefs’est retrouvé dans le chef-lieude la Tshopo à la suite d’unesituation de détresse.«C’est un avion qui a at-

terri en détresse parce que l’undes moteurs menaçait de pren-dre feu. La température étaitélevée anormalement. L’aéro-port le plus proche où ils avaientdemandé d’atterrir, c’est l’aéro-port de Bangboka à Kisangani.L’avion comptait neuf membresd’équipage qui venaient de l’îlede Réunion, qui devraient pas-ser par Bujumbura (Burundi)puis Ndjamena (Tchad). C’étaitun vol de routine », a indiqué leministre de la Communicationet des Médias.Selon lui, contrairement àtout ce qui se dit sur les réseauxsociaux dans le contextesécuritaire actuel dans l’Est de laRDC, cet avion n’avait rien desuspect. «D’après le rapport quia été fait, l’avion a été fouillé ouinspecté par les services notam-ment de la DGM. Il n’y a pas dematière à panique.  L’avion esten panne et attend une inter-vention qui doit venir de Paris(France) pour remplacer lesmatériels défectueux. D’ailleurs,nos forces armées ont pris encharge les membres d’équi-page», a conclu le porte-paroledu Gouvernement.

aujourd’hui un objectif difficile àatteindre pour le groupe armé sou-tenu par le Rwanda, militairement,mais surtout politiquement et di-plomatiquement. Militairement, lamise en place de la force régionalede la Communauté d’Afrique del’Est (EAC), avec l’arrivée des 200premiers soldats kényans à Goma,a sans doute refroidi les velléitésoffensives des rebelles sur la ville.Au total, ce sont 900 hom-mes qui seront déployés par Nai-robi dans la zone. Une force quidevrait éviter une nouvelle prise deGoma par le M23, qui a donc dé-cidé d’étendre son emprise à l’Ouesten se dirigeant vers le Masisi. Maisla rébellion doit aussi faire face àune importante agitation diploma-tique tout azimut.
RETOUR DES NÉGOCIA-TIONS À NAIROBI ETLUANDACette semaine doivents’ouvrir deux espaces de dialo-gue pour tenter de ramener lapaix à l’Est du Congo. Il y a toutd’abord la reprise des discus-sions de Nairobi entre le gou-vernement congolais et lesgroupes armés, puis il y a l’ini-tiative du président angolais quia décidé d’inviter les présidentsTshisekedi et Kagame à Luandapour tenter de trouver uneporte de sortie au conflit. A Nai-

robi, les autorités congolaisesont posé leurs conditions pouraccepter le retour du M23autour de la table du dialogue,et notamment de se retirer deslocalités occupées. Jusque-là,les rebel les étaient restéssourds aux préalables du gou-vernement congolais et ontallègrement continué de con-quérir de nouveaux territoires.Mais ce week-end, l’ancienprésident kenyan, Uhuru Kenyatta,facilitateur pour la paix à l’Est duCongo, a exercé une ultime pres-sion sur le président Kagame pourlui demander d’exhorter le M23 « àcesser le combat et à se retirer desterritoires sous son contrôle ». Unerequête acceptée par le présidentrwandais. Reste maintenant à sa-voir si elle matérialisera sur le front.
KIGALI ET KAMPALA SOUSPRESSION ONUSIENNECar le temps est comptéavant l’ouverture des deux initiati-ves de dialogue de Nairobi etLuanda. Pour Kinshasa et le M23,il s’agit d’arriver en position de forceautour de la table des négociations.L’armée congolaise n’a pas réussià reprendre la main sur le terrainmilitaire. Félix Tshisekedi doit unenouvelle fois compter sur la diplo-matie régionale et ses voisins pourtenter de faire reculer les rebelles.Les cartes se trouvent désormais

entre les mains de Paul Kagame etdu M23, dont les liens ont été re-connus par les Nations Unies.Ce week-end, une déléga-tion du Conseil de sécurité del’ONU, dirigée par Michel XavierBiang, a rencontré le présidentougandais Yoweri Museveni à Kam-pala. Selon des sources diplomati-ques, la délégation a déposé « despreuves solides » du soutien rwan-dais au M23, mais aussi de l’aided’un commandant ougandais àcette même rébellion. L’étau se res-serre donc autour de Kigali et Kam-pala, sommés désormais de peserde tout leur poids pour faire recu-ler le M23 pour entamer l’inévita-ble round de négociation.
RISQUE DE STATUQUOMILITAIREL’arrivée des troupeskényanes autour de Goma et lapression diplomatique maximale quipèse maintenant sur le M23, leRwanda et l’Ouganda, pourrait si-gner un tournant décisif dans leconflit. Le M23 pourrait en effet ef-fectuer quelques replis stratégiqueset laisser s’installer les forces ré-gionales d’Afrique de l’Est. Ce scé-nario, c’est celui avancé par Em-manuel Macron, en marge du Som-met de la Francophonie de Djerba.Le président français plaidepour un soutien des processus deNairobi et de Luanda avec un re-

trait progressif du M23 et le déploie-ment des forces est-africaines. Laquestion est maintenant de savoirsi ce scénario ne risque pas de fi-ger une situation militaire où il n’yaurait que des perdants : le M23en acceptant de reculer et le gou-vernement congolais en ne récu-pérant pas l’intégralité de son ter-ritoire, qui serait occupé par les for-ces d’Afrique de l’Est.Vers une zone tampon ?Ce statu quo inquiète àKinshasa. C’est le cas du députécongolais Juvénal Munubo qui re-doute qu’«un retrait du M23 sansun plan de retrait, de désengage-ment total et de récupération parle gouvernement, laisse un flou ».L’élu de Walikale, qui estaussi membre de la commission dedéfense à l’Assemblée nationale,souhaiterait avant tout «éviter lacréation d’une zone tampon». Se-lon lui, « la force régionale devraitêtre une force offensive d’impositionde la paix et non d’interposition ».Et pour l’instant, peu d’experts mili-taires imaginent, en effet, l’arméekényane aller affronter le M23 surla ligne de front. Au Nord-Kivu, onredoute que la force régionale d’Afri-que de l’Est ne se retrouve dans lamême situation que celle des cas-ques bleus de la Monusco, qui ontéchoué pendant de longues annéesà ramener la paix au Congo.AVEC AFRIKARABIA

L es initiatives diplomati-ques se multiplientautour de la crise sécuri-taire à l’Est de la République Dé-mocratique du Congo (RDC). Un re-trait du M23 de ses positions estmaintenant sur la table pour en-tamer le retour des négociations àNairobi et Luanda. Mais beaucoupredoutent que la force régionaleest-africaine qui se déploie ne soitqu’une simple «forcetampon ».Il y a, tout juste dix ans, lesrebelles du M23 entraient dans laville de Goma. Un choc pour tousles Congolais. 10 ans plus tard, larébellion a repris les armes, aprèsavoir été défaite en 2013, et se re-trouve de nouveau aux portes dela capitale provinciale du Nord-Kivu.Les dernières semaines d’affronte-ments ont permis au M23 de pren-dre les localités de Rutshuru,Kiwanja, et surtout Kibumba, unezone qui se trouve à seulement unevingtaine de kilomètres de Goma.Une contre-offensive de l’arméecongolaise a réussi pour l’instant àstopper l’avancée rebelle, mais lesdernières informations en prove-nance du front font état d’une nou-velle percée du M23 vers l’Ouest,à Tongo, Mulimbi, en direction deKitchanga et Kilolirwe.
DES FORCES KÉNYANES POURÉVITER LA PRISE DE GOMALa prise de Goma semble

L’avion militaire et ses neuf membres d’équipage sont sous bonneescorte des FARDC sur le tarmac de l’aéroport de Bangboka
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ECONOMIE EN MARCHE

HUGO TAMUSAL a mission d’enquêteparlementaire diligentéepar l’Assemblée natio-nale auprès des entreprisesdu secteur pharmaceutiqueest mal perçue au sein de laFédération des entreprises duCongo (FEC), le tout puissantpatronat congolais.

Enquête parlementaire des sociétés du secteurpharmaceutique : la FEC recadre l’Assemblée N.
A l’Assemblée nationale, une commission d’enquête aété mise en place pour remonter la filière de l’importa-tion et de la vente des produits pharmaceutiques enRépublique Démocratique du Congo. Ce qui n’a pas tardéd’éveiller l’attention de la FEC (Fédération des entre-prises du Congo). Dans une lettre datée du 22 novem-bre 2022 et adressée au président de l’Assemblée na-tionale, le puissant patronat congolais juge inopportunecette mission de la chambre basse du Parlement. Sansremettre en cause les prérogatives de l’Assemblée na-tionale, la FEC estime que cette commission feraitmieux s’orienter ses enquêtes vers l’Autorité congo-laise de régulation pharmaceutique (ACOREP), un éta-blissement public créé en 2018 pour procéder à l’ins-pection des établissements pharmaceutiques.

Saisi par ses membres,le patronat congolais a, parl’entreprise de son administra-teur-délégué, KimonaBononge, fait part de ses in-quiétudes dans une corres-pondance adressée au prési-dent de la chambre basse duParlement, ChristopheMbosoNkodiaPwanga.

Si la FEC n’oppose à ceque l’Assemblée nationaleexerce ses prérogatives cons-titutionnelles, elle fait cepen-dant part de la pression exer-cée sur ses membres au re-gard des exigences poséespar la mission parlementaire,spécialement les informations

relatives « à la constitution dela société, les autorisations demise sur le marché ainsi queles preuves de paiement desimpôts, droits et taxes de2021 à ce-jour ».
UN REFUS POLIA cet effet, la FEC tentede recadrer l’Assemblée natio-nale. « Sans remettre encause les prérogatives recon-nues a I’ Assemblée nationale,notamment en matière decontrôle parlementaire suivantles prescrits de l’article 127 dela loi n° 11/011 du 13 juillet2011 relative aux financespubliques, nous sommes, ce-pendant, préoccupé par l‘éten-due des informations sollicitéeset le délai assez court (48h)accordé aux entreprises pourmettre à la disposition del’équipe en mission lesdites in-formations », rappelle l’admi-nistrateur-délégué de la FEC.Et d’ajouter : « En effet, donsle cadre de l’organisation desentreprises, ce genre d’infor-mations sont, pour la plupartdes cas, détenues par descabinets conseils en fiscalité ou

des fiduciaires. Et compte tenudu  volume des pièces à com-muniquer, le délai est courtpour mettre à la disposition dela Commission d’enquête lesinformations souhaitées ».Poliment, il fait remar-quer à l’Assemblée nationaleque ces informations peuventêtre obtenues auprès « desinstitutions publiques qui déli-vrent les documents et titresconformément aux législationsrégissant les matières concer-nées et ceci, pour inscrire cetteenquêteparlementaireauprèsdes entreprises visées dans laperspective de la rationalisa-tion des missions de contrôlesur place qui Se chevauchenten cette période de fin d‘an-née au risque de perturber lestravaux d’élaboration desétats financiers de synthèseau sein des entreprises ».La FEC va plus loin en in-formant l’Assemblée nationaleque « s’agissant du contrôle desproduits pharmaceutiques, la loin°18/035 du 13 décembre 2018fixant les principes fondamen-taux relatifs à l‘organisation dela santé publique a mis en placeun établissement public, dé-nommé Autorité Congolaise deRégulation Pharmaceutique«ACOREP», chargé de procé-der à l’inspection des établisse-ments pharmaceutiques ».Pour que l’Assemblée na-tionale n’enjambe pas cette loi,au risque de se lancer dans l’ar-bitraire, la FEC estime qu’ «uneenquête parlementaire diligentéeauprès de cet établissement,conformément à l’article 191 durèglement intérieur de l’Assem-blée nationale, serait plus efficacequ‘un contrôle sur place lancéauprès des entreprises».

Premier colloque des mandataires en mines et carrières : MeGuy Loando vante les vertus du Code minier révisé de 2018

Quand KimonaBononge, administrateur-délégué de la FEC…

Après la Chambre desmines de la FEC quivenait de passer enrevue les retombées de larévision en 2018 du Code mi-nier de 2002, c’est le tour duCorps des mandataires enmines et carrières de se pen-cher sur cette problématique.Ministre d’Etat en charge del’Aménagement du territoire,également mandataire enmines et carrières, Me GuyLoando, a partagé, mardidernier, son expérience, van-tant les vertus du Code mi-nier de la RDC dans un ex-posé intitulé « les mandatai-res en mines et carrières faceaux marchés miniers ».A l’initiative du Corps des

mandataires en mines et car-rières de la République Démo-cratique du Congo, ce collo-que s’est focalisé sur deuxthèmes, à savoir «Les man-dataires en mines et carrièresà l’épreuve de la pratique; Lesquatre ans du nouveau Codeminier : faut-il le revisiter ? »Traînant une expérienceavérée dans le secteur minier,Me Guy Loando Mboyos’estlonguement attardé sur le rôleet les conditions pour devenirun mandataire en mines et car-rières ainsi que l’organisation dumarché minier.A l’occasion, il a plaidéen faveur du développementen RDC d’un marché de trans-formation minière. Selon lui,
le droit minier est bien orga-nisé en République Démocra-tique du Congo, ouvrant de

grandes opportunités à sesdifférents intervenants.«Il y a un lien tout à fait

naturel entre les corps desmandataires en mine. Le légis-lateur a voulu que les ques-tions liées à l’administration mi-nière soient gérées par une ca-tégorie professionnelle. Et donc,ce n’est pas tout le monde quipeut interagir avec l’administra-tion minière. La loi a voulu quecette interaction se fasse à tra-vers un corps appelé Corps desmandataires en mines et car-rière. Les mandataires en mi-nes et carrière ont pour mis-sion de conseiller ou d’assisterdes personnes intéresséesdans l’exercice des droits mi-niers et carrière ainsi que dansles contentieux y afférents »,a dit Me Guy Loando.AVEC ZOOM-ECO.NET

Me Guy Loando, ministre d’Etat en charge de l’Aménagement du territoire,également membre du Corps des mandataires en mines et carrières

…Christophe Mboso, président de l’Assemblée nationale
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DEVELOPPEMENT DURABLE
Parlement européen
2019-2024

TEXTES ADOPTÉS
P9_TA(2022)0419

Déplacement forcé de personnes en raison de l’escalade du con-flit dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC)Résolution du Parlement européen du 24 novembre 2022 sur ledéplacement forcé de populations à la suite de l’escalade duconflit dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC)(2022/2957(RSP))
Le Parlement européen,– vu ses résolutions précédentes sur la République démocratique du Congo(RDC),– vu le rapport du 10 octobre 2022 du secrétaire général de l’OrganisationdesNations unies sur les enfants et les conflits armés en République démocrati-que duCongo,– vu la convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formesde discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979 (CEDAW),– vu la quatrième Convention de Genève de 1949 relative à la protectiondes personnes civiles en temps de guerre et ses protocoles additionnels de1977 et 2005,– vu la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948,– vu la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant (CNUDE),du 20 novembre 1989,– vu le rapport du HCDH-MONUSCO du 6 juillet 2020 intitulé «Rapport surles atteintes et violations des droits de l’homme et du droit internationalhumanitaire par des combattants des ADF et des membres des forces dedéfense et de sécurité dans les territoires de Beni au Nord-Kivu et del’Irumu et Mambasa en Ituri entre le 1er janvier 2019 et le 31 janvier2020»,– vu la déclaration du 4 juillet 2022 du vice-président de la Commission/hautreprésentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécu-rité, Josep Borrell, sur la situation dans la partie orientale de la Républiquedémocratique du Congo,– vu le règlement (UE) 2017/821 du Parlement européen et du Conseil du17 mai 2017 fixant des obligations liées au devoir de diligence à l’égard de lachaîne d’approvisionnement pour les importateurs de l’Union qui importentde l’étain, du tantale et du tungstène, leurs minerais et de l’or provenant dezones de conflit ou à haut risque,– vu le règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil du 9juin 2021 établissant l’instrument de voisinage, de coopération au dévelop-pement et de coopération internationale – Europe dans le monde2,– vu l’accord de Cotonou,– vu l’article 132, paragraphes 2 et 4, de son règlement intérieur,A. considérant que la situation sécuritaire en République démocratique du Congo(RDC) continue de se détériorer, en particulier dans le nord-est du pays, en raison degroupes armés étrangers et nationaux, dont le M23 ayant des liens avec le Rwanda;considérant que certains groupes rebelles ont des liens avec l’Ouganda et le Burundi,ont prêté allégeance au groupe «État islamique» et ont été impliqués dans denombreux massacres qui ont provoqué le déplacement de milliers de civils, et qu’il estfait état de recrutement d’enfants et de perpétration de nombreuses violencessexuelles et sexistes par les groupes armés;B. considérant que, depuis le 20 octobre 2022, les progrès réalisés par leM23 ont entraîné le déplacement de milliers de personnes de Rutshuru versKanyaruchinya et Kibati, au nord de la ville de Goma, et vers le territoire deLubero, qui viennent s’ajouter aux six millions de personnes déjà déplacéesà l’intérieur du pays;C. considérant que, depuis le 20 octobre 2022, 183 000 personnes, princi-palement des femmes et des enfants, ont été déplacées selon les estima-tions, ce qui porte le total à plus de 232 000 civils dans l’est du pays;considérant que plus de 2,4 millions d’enfants congolais de moins de cinqans souffrent de malnutrition aiguë globale; considérant que de nombreuxenfants ont été séparés de leurs parents et tuteurs lors de fuites de lapopulation pendant les attaques des groupes rebelles; considérant que,selon les estimations, 7,5 millions de personnes ont actuellement besoind’aide et n’ont pas accès à l’eau et aux installations sanitaires;D. considérant que les provinces orientales de l’Ituri et du Kivu en RDC ont subi deuxdécennies de conflits cycliques caractérisés par des massacres de civils et des violen-ces de la part de groupes armés, tandis que les autorités gouvernementales n’ont pasréussi à traduire en justice les groupes non étatiques responsables des crimes passés;E. considérant qu’en octobre 2022, lors du récent conflit avec les forces rebellesdu M23, les unités de l’armée congolaise et leurs alliés auraient été responsables deviolations massives des droits de l’homme; que de graves exactions telles que letravail des enfants ont également été signalées;F. considérant que les journalistes qui couvrent le conflit font de plus en plus face

à du harcèlement, des menaces et des arrestations;G. considérant que le processus de Luanda, facilité par l’Angola, vise à assurer lamédiation entre la RDC et le Rwanda en ce qui concerne le conflit dans l’est de laRDC; considérant que la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), dont la RDC estdevenue membre en mars 2022, a engagé un processus à deux volets visant àmettre fin à l’instabilité dans l’est du Congo : par des pourparlers politiques avecles groupes rebelles qui ont exprimé leur volonté de mettre un terme aux com-bats et de se désarmer, ainsi que par le déploiement d’une force militaire d’Afriquede l’Est;1. est vivement préoccupé par l’escalade de la violence et la dégradation d’unesituation humanitaire déjà alarmante en RDC du fait des conflits armés dans lesprovinces orientales; déplore la perte de vies humaines et exprime sa sympathieau peuple de RDC; déplore que, selon les estimations, 27 millions de Congolaisaient besoin d’une aide humanitaire et que le nombre de personnes déplacées àl’intérieur du pays soit en augmentation en RDC, et que jusqu’à présent, sixmillions de Congolais aient été déplacés, dont 515 000 réfugiés;2. demande à l’Union et aux autres partenaires internationaux de fournir une aidehumanitaire destinée à la région; insiste sur le fait que l’aide humanitaire financéepar l’Union devrait être destinée à aider les personnes vulnérables, telles que lesvictimes de violences sexuelles, et à améliorer les déterminants sociaux de la santé;demande à l’Union de continuer à accroître son financement de l’aide au dévelop-pement et de l’aide humanitaire en faveur de la RDC pour la période de program-mation 2021-2027; demande instamment à toutes les parties de permettre et defaciliter l’accès de l’aide humanitaire à toutes les personnes dans le besoin et derendre possible le retour volontaire et en toute sécurité des personnes déplacées;3. condamne vigoureusement toutes les agressions brutales menées actuellement pardes groupes armés; demande au groupe armé du M23 de se retirer de ses positions, dese désarmer et demande à tous les groupes armés de la région de rejoindre à nouveau ledialogue intercongolais (processus de Nairobi) en vue d’un désarmement, d’une démobi-lisation et d’une réintégration dans les communautés; invite tous les acteurs étatiques dela région à cesser toute coopération avec le M23 et d’autres groupes armés dans larégion; prie instamment tous les gouvernements concernés de veiller à ce que toutrèglement politique ne comporte pas d’amnistie pour les responsables de crimes interna-tionaux graves et à ce que les commandants du M23 qui ont commis des exactions nesoient pas autorisés à intégrer les forces armées de la République démocratique du Congo;4. encourage vivement le Rwanda à ne pas soutenir les rebelles du M23; invite l’Unionet ses États membres à imposer des sanctions à l’encontre des auteurs de violationsdes droits de l’homme dans l’est de la RDC au moyen du mécanisme mondial desanctions en matière de droits de l’homme; demande que les sanctions à l’encontredes hauts commandants du M23 soient maintenues et étendues afin d’inclure lesresponsables récemment reconnus responsables de graves exactions, ainsi que leshauts fonctionnaires de toute la région complices des exactions du groupe armé;5. exprime sa profonde inquiétude face à l’ensemble des menaces et des viola-tions des droits de l’homme subies par les femmes et les filles lors des conflitsarmés, et reconnaît que les femmes et les filles sont particulièrement menacées,car elles sont souvent spécifiquement prises pour cibles et sont davantage expo-sées à la violence dans les situations de conflit et d’après-conflit, ce qui les empê-che de participer aux processus de paix; demande instamment à la communautéinternationale de redoubler d’efforts pour éradiquer le fléau des violences sexuel-les et sexistes dans l’est de la RDC, de protéger les victimes, de mettre un termeà l’impunité des auteurs des violences et de garantir aux survivants l’accès à lajustice, à des réparations et à des voies de recours;6. prie instamment la communauté internationale de prendre des mesures concrè-tes pour mettre un terme à la violence actuelle, notamment en encourageant lapromotion du dialogue et des solutions non violentes et en soutenant le processusde médiation régional, le processus de Luanda, lancé par le président angolais JoãoLourenço; met en avant que tous les États parties à la Communauté de l’Afrique del’Est (CAE), à la Communauté de développement de l’Afrique australe (CDAA) et à laconférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) doivent respecterles principes convenus dans le cadre du Conclave des chefs d’État de l’Afrique del’Est et du processus de médiation de Luanda; souligne avec force la nécessitéd’une coopération transfrontalière dans la région des Grands Lacs africains;7. demande la création d’un mécanisme formel de vérification dans le cadre d’ef-forts plus larges de réforme du secteur de la sécurité, afin de mener des enquêtessur les candidats en vue de leur éventuel renvoi et de garantir que les forces desécurité agissent d’une manière compatible avec les droits de l’homme et les nor-mes en matière de droit humanitaire internationaux;8. prie instamment la Commission et les États membres de l’Union de veiller à ceque la future stratégie de l’Union pour les Grands Lacs africains reflète de manièreadéquate les nombreux et sérieux défis humanitaires et en matière de droits del’homme, tant au niveau national qu’au niveau régional, en particulier en RDC;9. invite les pays voisins de la RDC à redoubler d’efforts pour lutter contre la contre-bande de minerais provenant de zones de conflit à travers leurs pays et contre lecommerce illicite de ressources naturelles qui alimente le conflit; souligne l’importance deredoubler d’efforts pour tarir le financement des groupes armés impliqués dans le com-merce illicite de ressources naturelles, y compris l’or et les produits issus d’espèces sau-vages; invite la Commission à évaluer les incidences et l’efficience du règlement (UE)2017/821 lors de son examen du fonctionnement et de l’efficacité de ce règlement;10. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à laCommission, au vice-président de la Commission et haut représentant de l’Unionpour les affaires étrangères et la politique de sécurité, au Service européen pourl’action extérieure, à l’Union africaine, au Conseil des ministres ACP-UE, à l’Assem-blée parlementaire paritaire ACP-UE, au secrétaire général de l’Organisation desNations unies ainsi qu’au gouvernement et au Parlement de la République démo-cratique du Congo et aux autres pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est.
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SOCIÉTÉ
Sud-Kivu : accusé de mauvaise gouvernance, ThéoNgwabidje destitué par l’Assemblée provinciale

Le gouverneur de la province du Sud-Kivu, ThéoNgwabidje, a été destitué par l’assemblée provinciale.C’est suite à une motion de censure initiée par unevingtaine des députés provinciaux que le gouverneurde province, Théo Ngwabidje, et son Gouvernementont été destitués par l’Assemblée provinciale le jeudi24 novembre 2022.
TIGHANA MASIALALors d’une plénière consacrée à l’examen de lamotion de censureémise contre le gouverneurde la province du Sud-Kivu,Théo Ngwabidje, sur 34 dé-putés présents, 27 ont votépour son départ.Théo Ngwabidje, accuséde mauvaise gouver-nance,lors de cette plénière était in-vité pour venir présenter sesmoyens de défense devant lareprésentation provinciale, apréféré s’absenter.S’il avait réussi à s’ensortir face aux 3 précéden-tes motions qui lui ont étéadressées, il n’a pas pu pourcette fois-ci, face un groupede députés déterminés à «dé-livrer la province» de la mau-vaise gouvernance, caracté-risé, disent-ils, par «des dé-tournements à outrances»,notamment.Notons qu’au regard destensions observées à l’assem-blée provinciale du Sud-Kivu àLabotte, cette plénière s’estdéroulée dans un hôtel de la

ville, à Nguba (Bukavu).Le gouverneur déchu estloin d’accepter ce résultat. Sansdoute, il compte saisir la jus-tice, car estimant que ce votea été entaché des irrégularités.Mais en attendant, c’estle vice-gouverneur, MarcMalago (UNC), qui compte as-sumer l’intérim jusqu’à l’électiond’un nouveau gouverneur.
LE PRÉSIDENT DE L’AS-SEMBLÉE PROVINCIALEAUX ARRÊTUne vive tension a étéobservée, mercredi 23 no-vembre 2022, à l’Assembléeprovinciale du Sud Kivu, en-tre deux groupes de dépu-tés. Le premier a signé unemotion de censure contre legouvernement provincial pen-dant que le second exige ladéchéance du bureau de l’As-semblée provinciale.Tout est parti d’une mo-tion de censure contre le gou-vernement provincial du SudKivu. Lundi 21 novembre, levice-président de l’Assembléeprovinciale affirme avoir trans-mis la notification au gouver-

neur pour sa défense devantl’organe délibérant ce jeudi 24novembre. Le même jour, unautre groupe de députés pro-vinciaux a déposé une pétitioncontre deux membres du bu-reau : le vice-président et lerapporteur.
Un jour après, soit mardi 22novembre, d’autres élus dépo-sent une autre pétition, cettefois contre le président et lequesteur. Du coup, la confusions’installe.Le rapporteur adjoint ins-truit le directeur de l’Assembléeprovinciale de convoquer uneplénière ce mercredi pour ins-taller le bureau d’âge.Ce qui a fâché un autrecamp des députés pétitionnai-res. Déjà, tôt le matin de cemercredi 23 novembres, desjeunes gens ont manifesté enbrulant des pneus, en présencedes éléments de la police.A la fin de l’année der-nière, la même confusion avaitprévalu entre le gouvernementet l’assemblée provinciale.Le président de l’assem-blée provinciale du Sud-KivuAussitôt après la mise en placed’un bureau d’âge, le présidentde l’Assemblée provinciale duSud-Kivu Norbert YabeNtaitunda, a été emmenémanu militari pour une destina-tion inconnue, le mercredi 23 no-vembre, renseignent les sour-

ces locales.Cette nouvelle équipe,composée des députés provin-ciaux Patrice Bashengezi(doyen), Frédéric Batandi etGeorges Musongela (Cadet),aurait été jugée irregulière parcertains proches du GouverneurThéo Ngwabidje.D’après les mêmes sour-ces, le bureau d’âge devraitavoir comme tache : l’examence jeudi 24 novembre, de lamotion de censure contre leGouverneur Théo NgwabidjeKasi, déposée par un groupedes députés provinciaux. Legouverneur du Sud-Kivu estaccusé, entre autre, de détour-nement de dénier public en plusde la mauvaise gouvernance.Malheureusement, la cé-rémonie a été entachée destroubles. Tôt le matin, les élé-ments de la police avaient as-siégé l’hémicycle du pouvoir lé-gislative provinciale, Empêchanttout accès, rapporte les sour-ces sur place.Pendant ce temps, ungroupe des jeunes ont mani-festé en guise de soutien auGouverneur Théo Ngwabidje.Certains d’observateursvoient en cette scène digne d’unthéâtre de chez nous, unemanœuvre pour le chef del’exécutif provincial pour empê-cher la tenue de cette plénièrequi va décider sur son sort à latête de la province Sud-Kivu.

cès-verbaux de validation?Ceci montre que votre argu-ment sur le blocage des paie-ments n’est pas profession-nel. Les ateliers ont bien étéréalisés et les études ont étévalidées en plénière et cristal-lisés par rapports et procès— verbaux. Ceci a été orga-nisé par le Ministère du Planet c’est auprès de ce mem-bre du gouvernement quevous deviez récupérer ceséléments et non auprès duconsultant Congo Challenge.Je tiens à vous rappe-ler que, en décembre 2021,j’ai échangé avec vous ausujet du non-paiement desfactures de Congo Challengeet vous m’aviez indiqué queces paiements n’étaient pasintervenus suite à votre dé-placement en Afrique du Sudet que, à votre retour aupays, ils devraient être effec-tués. Il s’agissait une fois deplus des subterfuges pro-grammés pour ne pas payerun opposant au régime ac-

tuel. Ce qui n’est pas profes-sionnellement acceptable.J’espère que vous nebloquez pas ces différentspaiements du fait que, sui-vant les valeurs cardinales vé-hiculées à Congo Challenge, ilne serait pas du tout envisa-geable pour notre cabinet devous verser une quelconquecommission sur le montantglobal de ses factures.Monsieur le Ministre, jeconstate que vous faites uneconfusion des responsabilités.Votre rôle n’est pas de vali-der les études ou la qualitédes études. C’est le Ministèredu Plan qui en est le respon-sable et qui a validé les étu-des et qui vous a toujourstransmis les factures deCongo Challenge afin quevous procédiez à leur paie-ment. A ce niveau du pro-cessus, votre rôle ne se limitequ’au paiement, votre minis-tère (par l’entremise de vosexperts) ayant déjà participéà la validation des outputs.

Voilà pourquoi la mise en exé-cution effective de la Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relativeaux finances publiques portantnotamment sur la mise enplace d’une budgétisation parprogramme se fait sérieuse-ment attendre. En effet, sui-vant cette réforme, chaqueministre réalisera l’ordonnan-cement des dépenses pourles activités du ministère dontil a la charge.De ce fait, cela éliminerale type de confusions sur lesresponsabilités que vous faitesdans le cadre de ce dossier.C’est notamment aussi pour cegenre d’ambiguïté qu’en tantque ministre des Finances,j’avais initié cette Loi. Autre-ment dit, avec l’effectivité dela mise en œuvre de cette Loi,vous n’auriez aucun rôle à jouerquant au paiement des factu-res de Congo Challenge. Cemarché me rappelle qu’il fau-drait effectivement qu’en 2024cette réforme soit totalementmise en application.

Il y a lieu de relever éga-lement que par votre corres-pondance, nous avons notéque vous n’avez pas réponduà une préoccupation majeureet avez éludé la question con-cernant la désaffectation desfonds de la BAD pour unautre usage. Du coup, lesressources de la. BAD sontutilisées comme une arme deguerre anti-démocratiquepour éliminer des potentielscandidats présidents dans lepays. Vous savez comme moique ces ressources ont ététotalement utilisées. C’estdonc une des vraies raisonsqui bloquent le paiement desfactures de Congo Challenge.Il faut prendre le courage del’avouer.Enfin, je tiens à indiquerque ces pratiques ne sontpas correctes vis-à-vis desprincipes de bonne gouver-nance institués par les Lois denotre pays, cela l’est égale-ment vis-à-vis de partenairesau développement. Je vous

rappelle que, alors que vousétiez dans l’opposition, mongouvernement vous a servi,et ce, à plusieurs reprises.Que cela soit pendant quej’étais Premier Ministre, etmême plus loin lorsque j’étaisMinistre des Finances, nousavons toujours eu à payer lesopposants lorsque nousétions en possession des fac-tures similaires. Ainsi, je vousinvite à recourir à la bonne foiet à faire les choses dans lesrègles conformément aux dif-férents contrats signés avecle Ministère du Plan.Pour l’honneur de la Ré-publique Démocratique duCongo et dans le but de pré-server la crédibilité du pays,je vous exhorte à payer lesdifférentes factures de CongoChallenge.Veuillez agréer, excel-lence Monsieur le Ministre desFinances, l’expression de maparfaite considération.LE 24 NOVEMBRE 2022MATATA MPONYO MAPON

(Suite de la page 3)

Accusé de réception paiement des factures deCongo Challenge

Le ministre de la santépublique, Hygiène et préventiona alerté sur la présence de la6ème vague de la Covid-19 surle territoire national ce mercredi23 novembre 2022.Cette alerte a été faitepar le ministre de la santé publi-que, hygiène et prévention lorsd’une réunion technique tenueau tour du premier ministre, plu-sieurs ministres et les membresdu comité multisectoriel de la ri-poste contre la Covid-19.Dans une interview accor-dée à la presse au sortir decette réunion technique, le Mi-nistre Jean Jacques MBUNGANIa indiqué que cette alerte estconsécutive au chiffre élevé descas positifs ces derniers jours.Après évaluation de cettenouvelle vague, les acteurs sa-nitaires ont assuré à la popula-tion que cette vague est de fai-ble intensité car son taux de lé-talité est faible.«Il était important d’éva-luation la situation, la 6ème va-gue a commencé, la popula-tion doit respecter les gestesbarrières malgré que cette va-gue est de faible intensité. Dansdes milieux publics, il est impor-tant de se munir de son cache-nez », a t-il dit.Notons que les conclu-sions de cette réunion serontenvoyées au chef de l’État pourqu’au tour de lui une décisionsoit prise quant à ce.
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FORUM
Comment financer les infrastructures de manièredurable en Afrique ? Réponses du président de la BAD

L’équation du financement du continent a été posée àl’AfricaInvestment Forum de la Banque africaine de dé-veloppement. Éléments de réponse avec AkinwumiAdesina. Décryptage. Pour Akinwumi Adesina, prési-dent de la Banque africaine de développement (BAD),« le secteur des infrastructures n’est pas seulementl’affaire de l’État et du secteur public ».Akinwumi Adesina, président de la Banqueafricaine de dévelop-pement (BAD), affiche unlarge sourire. En trois jours,l ’AfricaInvestment Forum(AIF), organisé début novem-bre, a réuni 1.800 participants,des chefs d’État, des inves-tisseurs et des dirigeants d’ins-titutions de toutes sortes.Mais surtout, les deals ont étéfructueux : près de 31 mil-liards de dollars ont été missur la table afin de financerles infrastructures, les éner-gies vertes, l’entrepreneuriatféminin ou encore des pro-jets en lien avec le sport surle continent.À la tribune de la scènede l’hôtel d’Ivoire d’Abidjan, leprésident de la Banque afri-caine de développement(BAD) savoure son succès.«Au Nigeria, nousavons une chanson qui dit«everything na double dou-ble» (en fredonnant le célè-bre refrain). Eh bien, ici à l’AIF,c’est ce que nous avons fait! » Six mois après sa dernièreédition, totalement virtuelle enraison de la pandémie, lagrand-messe organisée par laBAD a donc doublé la mise.Cette année, l’AIF aura mo-bilisé un total de 63,8 milliardsde dollars pour l’Afrique.«Malgré les défis, nousn’avons pas eu peur, nousn’avons ni désespéré ni perduespoir, a déclaré AkinwumiAdesina lors de la cérémoniede clôture, devant un publicconquis. Nous sommes raviset engagés dans un objectifcollectif : transformer l’Afri-que». Un but qui ne sera at-teint qu’avec une forte mobi-lisation du secteur privé, «ac-célérateur de la croissanceafricaine », selon lui. Derrièrecet optimisme à touteépreuve, les défis restent detaille. Comment convaincre lesinvestisseurs dans le contexteéconomique et sécuritaire dif-ficile d’aujourd’hui ? Quels sec-teurs choisir ? Avec son éter-nel nœud papillon, le présidentde la BAD a répondu auxquestions du Point Afrique.
Le contexte économiquedans lequel s’est dérouléecette 4e édition de l’AIFreste fragile. Mi-octobre,le FMI annonçait quel’Afrique subsaharienneétait « sur la corde raide (Suite à la page 9)

» avec un PIB de 3,6 %en 2022, soit un recul deplus d’un point de pour-centage par rapport à2021. A-t-il été plus dif-ficile cette année de sé-duire les investisseurs ?L’Afrique est confrontéeaux mêmes défis que lesautres continents. Nous tra-versons un ralentissementéconomique mondial qui tou-che aussi les États-Unis, laChine ou la zone euro. L’Afri-que n’est donc pas la seule àsubir cette situation. Ce quiest très important, je pense,ce qu’il faut souligner, c’estque la plupart de nos paysse sont bien remis du chocde la pandémie de Covid-19.La croissance du continent aainsi baissé de 1,6 %, pourremonter à 6,9 %. Alors oui,ce chiffre a été remis en ques-tion cette année par l’émer-gence de nouveaux variants,et plus récemment par laguerre en Ukraine. La crois-sance a diminué pour des rai-sons évidentes : les prix del’énergie ont triplé, ce quiimpacte de fait les coûts destransports et de livraison desbiens et des services aux per-sonnes. Les difficultés d’ap-provisionnement des céréalesont aussi fait flamber les prixet provoqué des pénuries.Ajoutez à cela l’inflation, lespolitiques de resserrementmonétaire aux États-Unis eten Europe… Tout cela créebeaucoup de pression, maisje pense que les économiesafricaines savent faire preuvede résilience. Elles l’ont prouvé.Cette semaine, dans les sal-les de réunion et les couloirsde l’hôtel Ivoire, j’ai sentibeaucoup d’enthousiasme.L’Afrique n’est pas forcémentsynonyme de dette. C’estaussi un territoire qui, cons-tamment, travaille à trouverdes investisseurs pour créerdes projets. On s’attend tou-jours à ce qu’ils placent leurargent aux États-Unis. Maisle fait est qu’ils se tournentaussi vers l’Afrique, qui re-gorge d’atouts.
Quelles sont les opportu-nités à saisir actuelle-ment sur le continent ?Le secteur de l’énergieest un secteur très promet-teur. Aujourd’hui, près de 600millions de personnes ont en-core besoin d’électricité en

Afrique. Le besoin en inves-tissements est conséquent.Idem en matière d’infrastruc-tures, où le déficit est tou-jours à 108 milliards de dol-lars par an. L’eau et l’assai-nissement, le numérique sontd’autres domaines d’avenir.Ici à Abidjan, nous l’avonsprouvé : l’AIF a pu mobiliser31 milliards de dollars d’inves-tissements en moins de 72heures. Cela montre tout sim-plement que l’Afrique est «bankable ». Les investisseursont confiance. Les projetssont bien développés et allé-gés des risques. Provoquer ladiscussion directe entre chefsd’États et investisseurs dansune salle, c’est aussi une toutenouvelle façon de faire desaffaires en Afrique. Les diri-geants agissent en tant quePDG, ils laissent les « votreExcellence » au vestiaire.
Quelles sont les tendan-ces fortes en termes d’in-vestissement ? Consta-tez-vous par exemple unrecul des capitaux inter-nationaux ?Les investissements di-rects étrangers en Afriquesont passés d’environ 47 mil-liards de dollars en 2019 à 40milliards de dollars en 2020,pour finalement rebondir à 83milliards de dollars en 2021.Pour notre part, en ce qui con-cerne le seul secteur des in-frastructures, nous avons in-vesti plus de 44 milliards dedollars en sept ans. C’est qua-tre fois plus que la sommeallouée par la Banque mon-diale et deux fois et demiecelle de la Société financièreinternationale [institution de laBanque mondiale consacréeau secteur privé NDLR].Malgré cela, nous leconcédons, les ressourcesrestent insuffisantes.D’ailleurs, il faut le dire, l’en-semble des investissementsde toutes les banques multi-latérales de développementcompilées ne suffiront pas àatteindre nos objectifs de dé-veloppement. Et même si la

Chine joue un rôle très im-portant en termes de finan-cement des infrastructures enAfrique, elle doit aussi réglerses problématiques internes.La question est donc de sa-voir comment, dans un ave-nir proche, financer les infras-tructures de manière durable.
Quelles sont donc les for-mes alternatives de finan-cement disponibles poursoutenir cette prochainegénération d’infrastruc-tures et de projets de dé-veloppement en Afrique ?Avant toute chose, jepense qu’il faut bien se direque ce secteur n’est pas seu-lement l’affaire de l’État et dusecteur public. Emprunter ets’endetter toujours plus da-vantage n’est pas une façondurable de financer les infras-tructures. Nombre d’entre el-les peuvent et doivent êtresupportées par des partena-riats public-privé. Mais pourinciter le secteur privé à s’en-gager, il faut pouvoir présen-ter des projets viables et fruc-tueux. C’est pour cela que laBAD a développé le NEPADInfrastructure PreparationFacility, un fonds spécial quipermet d’aider les pays afri-cains et les communautéséconomiques régionales àdévelopper des projets dansce sens. Et cela fonctionne.Doté de 28 millions de dollarspar la BAD, ce fonds a en-traîné des investissements enaval de 26 milliards de dollarsdans les infrastructures.Au-delà de ces fonds,l’Afrique doit pouvoir aussicompter sur les investisseursinstitutionnels. Aujourd’hui, lecontinent en compte plu-sieurs, complétés par desfonds de pension, des fondssouverains et d’autres fondsd’assurance, pour un total de2,1 milliards de dollars d’ac-tifs sous gestion. Pour con-vaincre toutes ces entités, ilest indispensable de dévelop-per des programmes de fi-nancement innovant. La BADen est le chef de file. Il y a

quelques semaines, avec lesoutien du gouvernement bri-tannique et de deux compa-gnies de réassurances deLloyd’s of London, nous avonspu libérer 2 milliards de dol-lars d’actifs souverains. C’estde ce genre d’efforts dontl’Afrique a besoin.J’aimerais cependantajouter une chose : les paysafricains ne devraient pas utili-ser leurs ressources naturel-les pour soutenir les prêts auxinfrastructures. Cela, en tantque président de la BAD, jene l’accepterai en aucune cir-constance. Désormais, nousdevons mieux financer les in-frastructures. La question n’estpas seulement de savoir quelmontant vous investissez : ilfaut aussi que cet argent soitcorrectement utilisé.
Alors que les conséquen-ces du réchauffement cli-matique sont déjà uneréalité en Afrique, quelleplace a été donnée ici àl’AIF aux investissementsdans les énergies vertes ?Ils ont été de toutes lesdiscussions, croyez-moi. Nousdéveloppons actuellement plu-sieurs projets relatifs aux éner-gies renouvelables, principale-ment dans le secteur hydroé-lectrique. L’Afrique dispose d’en-viron 350 gigawatts de poten-tiel dans ce domaine. Nous vou-lons donc nous assurer qu’il soitutilisé. Désormais, 85 % des in-vestissements de la BAD dansla production d’énergie en Afri-que concerne les énergiesrenouvelables. Vous ne trouve-rez ce chiffre nulle part ailleurs.
Justement, comment laBAD peut-elle promouvoirla finance verte et lesénergies renouvelablestout en assurant le déve-loppement et l’électricitépour tous ? Quelle est vo-tre stratégie pour résoudrecette difficile équation ?À ce sujet, je reste trèspragmatique. Ce dont l’Afriquea besoin, pour atteindre ses
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SUR LE CONTINENT
Maroc : Le forum de Fès, tournant dans l’action de l’UNAOC
Le Forum de Fès constitue un tournant dans l’actionde l’Alliance des Civilisations de l’ONU, a affirmé,mercredi à Fès, le ministre des Affaires étrangères,de la Coopération africaine et des Marocains résidantà l’étranger, Nasser Bourita.S ’exprimant lors d’uneconférence de presseconjointe avec le HautReprésentant pour l’Alliancedes Civilisations, Miguel AngelMoratinos, avant la clôture dece forum, organisé les 22 et23 novembre, M. Bourita asouligné que cette 9ème édi-tion constitue un tournantdans l’action de l’Alliance euégard au contexte, au nom-bre des participants, aux ré-sultats atteints et à l’esprit deFès, tout en se basant surles orientations contenuesdans le Message adressé parSM le Roi Mohammed VI auxparticipants.Ce forum international aété une réussite à tous les ni-veaux avec plus de 1.500 par-ticipants, dont des délégationsofficielles représentant lesEtats et les gouvernements,les jeunes, les associations etles médias, ce qui reflète l’in-térêt porté à cette édition surles plans régional et interna-tional, a relevé M. Bourita.Le ministre s’est aussiarrêté sur la participation re-marquable du secrétaire gé-néral de l ’ONU, AntónioGuterres, ainsi que d’une qua-rantaine de participants auniveau ministériel, de neuf

présidents d’organisations ré-gionales et internationales etde douze anciens chefs d’Etatet de gouvernement, ce quiconstitue un précédent dansles réunions de l’Alliance.Le forum de Fès a étéaussi un succès en termes dedébats, a-t-il poursuivi, sou-tenant que ce conclave inter-vient au moment où lemonde a besoin de consacrerles valeurs de dialogue, d’en-tente, de tolérance, d’écouteet de faire prévaloir la raisonet la sagesse.La réussite de ce forumse reflète également dans sesrésultats qui ont constitué uneévolution importante dans l’ac-tion de l’Alliance des civilisations,s’est-il félicité, expliquant quela Déclaration de Fès adoptéeà l’unanimité rappelle les fon-dements derrière la créationde cette Alliance de mêmequ’elle fixe les objectifs, lespriorités et le plan d’action pourla prochaine période.Le ministre a, parailleurs, fait observer que leMessage Royal a constitué unmoment important dans cetteédition, en tant que documentde référence pour l’action del’Alliance, qui a identifié les pro-blèmes et défini l’approche à

suivre pour leur traitement,faisant savoir que les partici-pants ont été unanimes àsouligner que le MessageRoyal est une référence debase pour l’action de l’Alliance.Le Message Royal meten avant l’histoire authentiquedu Royaume et de sa capitalespirituelle Fès, a-t-il poursuivi,ajoutant que le génie marocain,qui a réussi à consacrer depuislongtemps la coexistence, peutêtre une source d’inspirationpour d’autres pays.Evoquant le caractèreafricain du Forum de Fès, M.Bourita a affirmé que le Sou-verain veille à ce que l’Afriquesoit toujours présente dans

l’agenda international, notantque MM. Guterres et Mora-tinos sont convaincus quel’Afrique joue un rôle majeurdans divers domaines.L’Afrique est un acteurpositif dans un ensemble dequestions, dont celles relati-ves au dialogue entre les cul-tures et les civilisations, a-t-ilsoutenu.Le pari sur le caractèreafricain du forum a été uneréussite au vu de l’importancede la présence africaine et dela contribution remarquabledes pays du Continent, de sajeunesse et de sa société ci-vile, a dit M. Bourita.Le ministre a mis l’ac-

(Suite de la page 8)

Comment financer les infrastructures de manière durableen Afrique ? Réponses du président de la BAD
objectifs de développement,c’est d’un mix énergétique. Etce, pour que la population aitaccès à l’électricité. Et ce mixassurera aussi une sécuritéd’approvisionnement qui per-mettra au continent de s’in-dustrialiser. À ce sujet, le gaznaturel joue un rôle très im-portant La situation est lamême partout, aux États-Unis comme en Europe. Onle voit aujourd’hui avec la criseénergétique que subissent lesEuropéens : le gaz naturel estimportant. Ce n’est pas, pourmoi, une question idéologique,mais une question de prag-matisme. En effet, le passagedu charbon au gaz naturel,et du gaz naturel à l’électri-cité, réduirait les émissionsd’au moins 45 à 48 %. Pas-ser de l’utilisation du bois dechauffage et du charbon debois, qui est la principalesource de consommationd’énergie en Afrique, au gazliquéfié réduirait donc, aussi,considérablement nos émis-sions.

Fournir de l’énergie, c’estd’ailleurs un outil de lutte con-tre le réchauffement climati-que. Car sans énergie, les Afri-cains continueront d’être dé-pendants du bois pour sechauffer et du charbon de boispour cuisiner, des ressourcestrès polluantes et dangereu-ses pour la santé. Il est donctrès important, pour la BAD,de pouvoir fournir de l’énergieà la population.De nombreux projets encours sur le continent sontdestinés à fournir du gaz auxAfricains sous diverses formes,pour la cuisine comme pourles transports. Et puis, ensuite,viendra le temps de la cons-truction des gazoducs, de La-gos au Nigeria jusqu’au Ma-roc, et pourquoi pas jusqu’enEurope. Ainsi, l’Afrique pourraitaider à sécuriser l’approvision-nement énergétique de tous.
Le 25 octobre, la BAD apublié un rapport intitulé« Le lien entre la sécurité,l’investissement et le dé-

veloppement : une éva-luation diagnostique ».Comment votre institu-tion fait-elle face à l’insé-curité qui frappe certainspays du continent ? Ladétérioration de la situa-tion sécuritaire dans cesÉtats impacte-t-elle votreagenda ?Permettez-moi de direqu’il y a trois sources d’insé-curité en Afrique. Le premier,ce sont les déplacements for-cés des populations à causedu changement climatique.Chaque année en Afrique, plusde 5 millions de personnes sontobligées de quitter leur village,leur ville, à cause de ce fléau.J’ai été moi-même choqué parla situation lors d’un récent dé-placement en Mauritanie. Lesol est si sec que plus per-sonne ne peut y habiter. J’aifait le même constat au Mali.Le manque d’accès aux ali-ments pour les animaux et lebétail, et la diminution de l’es-pace disponible pour la produc-tion agricole est aussi une

source d’insécurité. Cela ad’ailleurs accru les conflits en-tre agriculteurs et éleveursdans toute l’Afrique de l’Ouest.Dans la région du lac Tchadaussi, la raréfaction des ter-res diminue les moyens desubsistance de millions de per-sonnes et produit de la misère.Ces gens-là, qui se sententabandonnés, sont ensuite à lamerci de groupes violents, quiles recrutent facilement pourles retourner contre l’État. Letaux de chômage élevé est unautre facteur d’insécurité surnotre continent. Celui-ci toucheen majorité les jeunes, alorsque cette jeunesse est juste-ment notre meilleur atout. Tou-chés par le découragement, ilspeuvent eux aussi être tentéspar l’action violente.Parallèlement à toutcela, c’est un fait, il ne peuty avoir de développementsans la paix et la sécurité.Nous devons donc compren-dre ces situations, et nousattaquer à leurs causes pro-fondes. C’est pourquoi il fau-

drait que le déficit de finan-cement consacré à l’adapta-tion au changement climati-que, d’environ 110 milliardsde dollars, soit comblé. C’estce que nous ont promis lespays développés, et une pro-messe est une promesse.Cet argent nous est indispen-sable pour pouvoir nousadapter et, ainsi, amoindrirl’insécurité qui en découle.
Que faites-vous, à la BAD,pour combler ce déficit ?Nous avons créé pourle continent le Fonds africainde développement qui financedes projets d’adaptation auchangement climatique.Aujourd’hui, 37 pays en dé-pendent. L’objectif est demobiliser jusqu’à 13 milliardsde dollars et d’aider à l’adap-tation de ces pays très vul-nérables qui souffrent d’unesituation dont ils ne sont pasresponsables.Le réappro-visionnement de ce fonds sefera en décembre prochain.AVEC LE POINT AFRIQUE

cent sur l’importance de tenirdes rencontres de cette com-posante africaine de l’Alliancedans le but de développer desmécanismes et plans d’actionrelatifs à l’Afrique, relevant quel’investissement dans le dia-logue et la paix est moins coû-teux que l’investissementdans les conflits, les guerreset les agendas négatifs.Le rôle du Maroc, qui setient toujours aux côtés del’ONU, sur hautes Instructionsde SM le Roi, ne se limite pasau Forum de Fès, a-t-il affirmé,assurant que le Royaume ac-compagnera l’action future del’Alliance des civilisations.AVEC MAP

Nasser Bourita, chef de la diplomatie marocaine
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A TRAVERS LE MONDE

E n fait, l ’agression contre l’Ukraine et ses conséquences ont accru lestensions économiques préexis-tantes. Tout d’abord, les pres-sions inflationnistes : pétrole,gaz, céréales, etc. Dans la fou-lée, les prix à la consommationqui augmentaient déjà ont com-mencé à franchement déraper.
LA RÉCESSION QUIGUETTEEnsuite, les tendances ré-cessives : depuis le début de 2022le FMI ne cesse de réviser à labaisse ses prévisions de crois-sance. Au fil des prévisions, l’in-flation est plus élevée et la crois-sance plus faible. Selon les prévi-sions les plus récentes du moisd’octobre 2022, le PIB mondial de-vrait à peine progresser de 3,2 %cette année et de 2,7 % en 2023.Le ralentissement serait encoreplus net en Europe avec en 2023une quasi-stagnation (+0,6 %). Larécession n’est pas le scénario pri-vilégié par le FMI. Mais son cheféconomiste est quand même as-sez clair  : elle n’est pas loin. «Il sepeut très bien que nous soyons à

la veille d’une récession mon-diale», a-t-il prévenu.La situation de l’Europe estla plus fragile du fait des menacespesant sur l’approvisionnement engaz. La situation des États-Unis(qui cherchent à tirer un partimaximum de la guerre en Ukrainetant sur le plan militaire qu’éco-nomique) est incertaine mais cer-tains signes sont négatifs  : lacroissance a été négative lors desdeux premiers trimestres 2022.Plusieurs secteurs ont annoncédes licenciements, y compris dansla tech : Tesla a ainsi annoncé qu’ilallait se séparer de 10 % de sessalariés dans les trois prochainsmois, tout en augmentant le nom-bre d’intérimaires. MarkZuckerberg, patron de Meta(Facebook, Instagram, What-sApp), a annoncé en septembredes -licenciements et l’arrêt desembauches.Mais les pays du Sud (aumoins les non-producteurs d’hy-drocarbures) sont les plus tou-chés. En seulement trois mois (àpartir de mars 2022), environ 71millions de personnes supplémen-taires dans le monde ont basculéExplosion de la dette publique de la France : lesinquiétudes du FMI
ECONEWSC’est un FMI anxieux quiappelle la France à as-sainir ses finances pu-bliques. Le pays, endetté àpresque 3.000 mil l iardsd’euros, inquiète au point quel’agence de notation Fitch en-visagerait de rétrograder lepays d’une note double A àun A simple. Mais commentest décidée cette note ? Et àquoi sert-elle ? Europe 1 faitle point.Bouclier tarifaire, quoiqu’il en coûte… Le Fonds Mo-nétaire International (FMI)appelle la France à assainirses finances publiques. Avecune dette approchant les3.000 milliards d’euros, le FMIcraint que le déficit françaisne se creuse encore en 2023.Pire, mercredi dernier, le ca-binet « Standard and Poor’s»a annoncé, pour la premièrefois depuis près de deux ansun repli de l’activité en France.Et le cabinet américainn’est pas le seul à voir rougepour l’Hexagone. La semainedernière déjà, l’agence de no-tation Fitch envisageait de ré-trograder la France d’unenote d’un double A à un A

simple. Une diminution denote qui pourrait affecter envérité la confiance des inves-tisseurs. Cette note est cru-ciale pour le pays, mais com-ment est-elle décidée ? Etcomment fonctionnent cesagences de notations ?Une mission des servi-ces du Fonds monétaire inter-national (FMI), dirigée par M.Jeffrey Franks, a effectué unevisite en France, du 7 au 18novembre 2022, dans le ca-dre des consultations de 2022au titre de l’article IV. À l’issuede cette visite, la mission a,entre autres, noté que « Laloi de finances 2023 ne ciblepas une réduction du déficit,reportant l’ajustement budgé-taire à 2024 ».A cet effet, « les servi-ces du FMI prévoient qu’avecla prolongation des mesuresénergétiques, la suppressiond’une taxe distorsive sur lechiffre d’affaires (CVAE) et ladisparition des recettes ex-ceptionnelles constatées en2022, la politique budgétairerestera modérément expan-sionniste en 2023, ce qui en-traînera vraisemblablement unléger creusement du déficit.Au contraire, les services du

FMI préconisent un léger res-serrement budgétaire de ¼de point de pourcentage duPIB par rapport à 2022 (justeau-dessus de ½ point depourcentage du PIB par rap-port aux prévisions actuellesdu FMI). Cet ajustementpourrait être en grande par-tie atteint en ciblant mieux lessoutiens en matière énergé-tique (comme indiqué ci-des-sus) et en limitant leur am-pleur aux économies réaliséespar la baisse des subventionset des revenus exceptionnelsdes producteurs d’énergierenouvelable (dans le cadrede la CSPE). Si d’autres éco-nomies s’avèrent nécessaires,elles pourraient être obtenuesen reportant les réductionsd’impôts sur la production jus-qu’à ce que des mesurescompensatoires soient enplace ou en prenant d’autresmesures. Si toutefois l’écono-mie se détériore considérable-ment en deçà des prévisionsactuelles, il conviendrait delaisser les stabilisateurs auto-matiques amortir la chute,mais tout soutien discrétion-naire devrait être bien ciblé etéquilibré par des mesurescompensatoires pour garan-

tir la crédibilité de la politique,la viabilité budgétaire et la co-hérence avec la politique mo-nétaire. Dans un scénariooptimiste, il conviendraitd’épargner toutes les recet-tes supplémentaires et d’éli-miner plus rapidement lesaides publiques pour accélé-rer la réduction du déficit »,pouvait-on lire dans leur dé-claration de fin de mission.De l’avis du FMI, « lerééquilibrage budgétaire de-vrait être axé sur la réductionde la croissance des dépen-ses courantes, en s’appuyantsur des réformes structurel-les ». Pour éviter d’alourdir unepression fiscale déjà élevée,le FMI pense que « les mesu-res devraient se concentrersur la rationalisation des dé-penses courantes tout en lais-sant une certaine marge demanœuvre pour accélérer lesinvestissements écologiques etnumériques. Dans un premiertemps, la réduction des dé-penses nécessaire pourraitêtre obtenue en épargnant latotalité du retrait des mesu-res de soutien budgétaire tem-poraires accordées dans lecadre de la COVID et du chocénergétique, ce qui pourrait

représenter jusqu’à un tiers del’ajustement requis ».
ÉVALUER LES CAPACITÉSDE REMBOURSEMENTSLes agences de notationsont des organismes privés auservice des investisseurs quiachètent des dettes d’entre-prises ou d’États sur les mar-chés financiers. Elles sont char-gées d’évaluer les capacités deremboursement des emprun-teurs, qu’il s’agisse d’entrepri-ses, de collectivités locales oud’États. Plus le risque de dé-faut de paiement est élevé,plus la note se dégrade et in-versement.La note triple A définitune bonne capacité à rem-bourser ses emprunts, un tri-ple B pour une capacitémoyenne et ainsi de suite jus-qu’à la note D réservée auxemprunteurs en faillite. Et sices agences de notation sontredoutées par les États, c’estparce qu’elles ont une in-fluence directe sur la possibi-lité des États à emprunter.Ainsi, une note en baisse setraduit par des risques plusélevés sur le remboursementdes obligations d’État et faitgrimper les taux d’intérêt.

dans la pauvreté, selon un rap-port récent du Programme desNations unies pour le développe-ment (Pnud). La crise du Covid aaugmenté les dettes publiquesdes pays dits émergents de 52 %en moyenne entre 2015 et 2019à 67 % du PIB en 2021.
LES BANQUES CENTRALESHAUSSENT LE TONQuant à la Chine, les re-bonds de la pandémie et les stric-tes mesures de confinements lo-caux pèsent sur la croissance. Ilfaut y ajouter la crise de l’immobi-lier : le géant du secteurEvergrande est plombé par undette d’environ 300 milliards dedollars. D’autres promoteurs pour-raient vaciller. Ils sont de plus enplus nombreux à avoir des diffi-cultés à terminer leurs chantierset à remettre, en temps voulu, des

logements vendus avant leurconstruction. En représailles, despropriétaires, exaspérés, refusentde payer leurs prêts immobiliers,contribuant à aggraver la crise dusecteur et menaçant de l’étendreaux banques.Face aux tensions inflation-nistes, dès avant l’invasion del’Ukraine, les banques centralesavaient décidé de de sortir despolitiques d’« argent facile » etd’augmenter les taux d’intérêtpour calmer l’inflation. Pour l’ins-tant, elles se tiennent à cetteorientation et, aux États-Uniscomme en Europe, elles augmen-tent leurs taux (la Chine fait ex-ception). Mais cela ne peut querenforcer les tendances récessiveset accroitre les difficultés des paysdu Sud que les capitaux vont quit-ter pour les États-Unis.Dans la zone Euro s’ajoute

un embarras supplémentaire  :le risque que s’accroissent à nou-veau les écarts entre les taux queles marchés exigent pour sous-crire aux emprunts des différentspays. La Grèce et l’Italie seraientles premiers pays fragilisés parune augmentation de l’écart detaux d’intérêt à long terme (le «spread») avec l’Allemagne, con-sidérée comme le pays le plussolide. La BCE a donc annoncé,en plus de hausse des taux, lamise au point d’un instrument(achat de titres) visant à limiterles écarts «injustifiés » des tauxd’intérêt.Tous les ingrédients d’unfort ralentissement de l’économiemondiale sont réunis  : durcisse-ment des banques centrales, fra-gilité de la sphère financière (cer-tains fonds de pension britanni-ques sont déjà en difficulté), poidsdes dettes publiques, hausse destaux des prêts immobiliers, désor-dres dans l’approvisionnement,-économies vacillantes et climat-général d’incertitude.Dans ce contexte, il estde plus en plus clair qu’il ne suf-fit pas de s’en tenir à une dé-nonciation du néolibéralisme : lacrise qui perdure ne tient pas àun mode de gestion économiquemais bien à la logique absurdeet mortifère du capital.AVEC CADTM

Économie mondiale : la crise qui continue
Il apparait évident que l’économie mondiale traverseune phase particulière, successivement marquée parune pandémie puis une guerre. Tandis qu’à un arrière-plan de plus immédiat s’impose la crise écologique.Peu à peu s’évanouit l’assurance des dirigeants quipariaient sur un « rebond » économique.
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Linafoot : devant Blessing,le FC Saint Éloi Lupopoenregistre sa troisième victoire

NANA K.U ne seule rencontreétait au rendez-vousjeudi pour le comptede la poursuite de la28èmeédition de la divisiond’élite du championnat natio-nal de la Linafoot.A Kolwezi, au stade Domini-que Diur, en match  comp-tant de la 7ème journée, leBlessing a perdu devant le FCSaint Éloi Lupopo de Lubum-bashi (0-2).Dans une rencontre am-plement disputée par les deuxformations, les Cheminots sesont montrés plus réalistes queBlessing qui jouait devant sonpublic. Un match équilibré en-tre les deux formations, aucune

de ces formations n’ayanttrouvé la faille malgré le pres-sing de part et d’autre. La si-tuation s’est décantée dans lesvingt dernières minutes dumatch avec le coup de piedarrêté d’IkoyoIyembe (68ème)sur une faute provoquée parBissiki. Le capitaine  PatouKabangu (89ème) a doublé lamise dans les ultimes minutesde la rencontre sur corner.En quatre journées,Lupopo totalise 10 points, alorsque Blessing compte 11 pointspour quatre sorties.Le mercredi 23 novem-

Qatar 2022 : aucune victoire pour leséquipes africaines à l’issue de la 1ère journéeA la Coupe du Monde quise joue au Qatar,aucun des cinq représen-tants du continent africain n’agagné son match à l’issue de lapremière journée de la phase degroupe.Après la défaite du Séné-gal, champion d’Afrique en titredevant les Pays-Bas (0-2), lesdeux matches nuls sans but (0-0) de la Tunisie et du Maroc, res-pectivement devant le Danemarket la Croatie, les deux derniers re-présentants, à savoir  le Came-roun et le Ghana, ont coulé, jeudi24 novembre, respectivementdevant la Suisse (1-0) et le Por-tugal (3-2).Le Sénégal, la Tunisie, leMaroc et le Cameroun, les qua-tre équipes qui ont joué en pre-miers, n’ont marqué aucun but.Seul le Ghana, dans son groupeH, a réussi à marquer deux buts,devant le Portugal de CristianoRonaldo.
LE PORTUGAL BAT INEXTREMIS LE GHANAAprès une première mi-temps de score vierge, la Seleçaodes Quinas a ouvert le score parson capitaine, l ’inévitableCristiano Ronaldo sur pénalty(65ème). Quelques minutesaprès, les Blacks Stars réagissentà travers également leur capi-taine, André Ayew (73ème) quiégalise de belle manière. Rentrésalors dans le match, les Gha-néens seront malheureusementtrahis par un coaching nonpayant d’Otto Addo, qui va lais-ser un boulevard aux Portugais

marquant ainsi, coup sur coup,deux autres buts : Joao Félix(78ème) et Rafael Leao (80ème).Qu’à cela ne tienne, lesBlacks Stars n’ont pas baissé lesbras. Ils ont poussé jusqu’à mar-quer un deuxième but par Os-man Bukari (89ème), presque dela même manière. Dans les der-nières secondes, les Ghanéensont passé juste à côté d’un troi-sième but sur une bourde dugardien Diego Costa. Pour rap-pel, à la Coupe du monde de Bré-sil, en 2014, le Portugal et leGhana s’étaient également re-trouvés dans le même groupe.Le Portugal s’était imposé 2-1,après un but contre son campde John Boye (30ème), et avecl’égalisation d’AssomoahGyan(57ème), avant que ChristianoRonaldo (80ème) ne marque lebut de la victoire.
LE CAMEROUN S’INCLINEDEVANT LA SUISSELe Cameroun a été battupar la Suisse 1-0, au stade Al-Janoub de Doha, pour le comptedu groupe G. Les Lions Indomp-tables ont pourtant malmenée laNati de la Suisse, pendant les 45premières minutes, avant de cé-der dès la reprise du jeu par cebut de BreelEmbolo, joueur d’ori-gine camerounaise mais ayantfait le choix de la Suisse commesa national ité sportive.BreelEmbolo, libre de tout mar-quage au point de pénalty, a re-pris victorieusement un centrevenu de la droite (1-0, 48ème).Le joueur de 25 ans n’apas célébré son but, comme il

l’avait annoncé. Né au Came-roun et arrivé en Suisse à l’âgede quatre ans, l’attaquant de l’ASMonaco a gardé des liens des fortsavec son pays natal. «Si je mar-que, j’essaierai de ne pas célé-brer», avait-il prévenu, avant dedéclarer, «C’est un match très,très spécial pour moi et pourtoute ma famille. Parce que c’estun peu un conflit! Il va y avoirbeaucoup d’émotion lors de cematch ».Ce but a mis en confianceles Suisses, qui ont enfin, oséprendre des risques offensifs, pourtenter de faire le break. Le matcha alors changé de physionomie, etla Nati est devenue dominatrice.Le gardien camerounais AndréOnana a évité le KO en détour-nant d’une parade-réflexe, unereprise puissante de Ruben Vargas(66ème). Sur un corner, Embolo denouveau a été tout près d’inscrireun doublé.Le sélectionneur came-rounais Rigobert Song a biententé de réagir en faisant entrerson capitaine Vincent Aboubacarà la place de Choupo-Moting(74ème), mais les vert et jaunen’ont jamais réussi à remettre lerythme de la première période.Ils se sont même résignésdans les dernières minutes, alorsque la Suisse finissait plus fort.La prochaine sortie, le lundi 28novembre, le Cameroun seraface à la Serbie.L’Uruguay et la Corée duSud se sont neutralisés (0-0), austade de la Cité de l’Education àAl-Rayyan, pour le compte dupremier match du groupe H. Le

match a eu du mal à démarreravec un dispositif incompatiblede deux entraîneurs : 4-3-3pour l’Uruguay, et 4-2-3-1 pourla Corée du Sud.Les Coréens ont com-mencé le match rapide et vivacealors que la Celeste, bien enplace, attendait sereinement enlaissant le ballon à son adversaire.Un pressing très bas avec au fi-nish, 10 tirs pour l’Uruguay, unseulement cadré, alors que la Co-rée du Sud, 7 tirs, aucun cadré.
LE BRÉSIL SE DÉFAIT DELA SERBIE EN GROUPE GLe Brésil s’est défait de laSerbie, battu 2-0, jeudi, pour lecompte de la 1ère journée dugroupe H de la 22ème Coupe dumonde de football, Qatar 2022.Dans un match plaisant depuisla première mi-temps (0-0), leBrésil avec son cortège de bonsjoueurs, a multiplié les actions of-fensives jusqu’à ouvrir la marquepar l’entremise de son numéro 9Richarlerson (60ème) qui a reprisun ballon relâché par le gardiensuédois, avant qu’il n’ajoute undeuxième (72ème) avec retournéacrobatique sur une passe deVinicius (2-0).Ce but est considéré dumoins jusqu’à ce niveau de lacompétition, comme le plus beaudepuis le début d cette 22ème

coupe du monde de la FIFA parplus d’un amoureux du football.C’est sur ce score de 2-0 que les22 joueurs seront surpris par lecoup de sifflet final de l’arbitresur le terrain. AVEC ACP

bre 2022, trois rencontresétaient à l’affiche. A Kinshasaau stade de Martyrs de laPentecôte, la Jeunesse Spor-tive de Kinshasa (JSK) esttombée devant ManiemaUnion (0-1). Maniema Unioncontinue avec la série de vic-toires et totalise à ce jour 15

points, occupant la 2ème placedu classement provisoire. LaJSK se pointe, pour sa part,à la 8ème place avec 11 pointsau compteur.Le même mercredi àLubumbashi, au stade TPMazembe de Kamalondo, lesCorbeaux de Lubumbashi ont

été soumis au partage despoints contre la JeunesseSportive Groupe par un nulvierge (0-0), en match comp-tant de la 5ème journée duchampionnat d’élite. Dans ceduellushois, les Corbeauxn’ont pas réussi à s’en sortirtête haute devant leur public,malgré les multiples assauts.En face, les Guerriers de laJS Groupe Bazano étaient dé-terminés et prêts à tout fairepour relever le défi devant  leshommes de Pamphile.A Likasi, l’US Panda B52a pris le dessus sur l’AS Simbade Kolwezi au stade Domini-que Diur. Cette victoire per-met à l’US Panda de remon-ter à la 12èmeplace au classe-ment provisoire de la Linafoot.Pour rappel, V.Club oc-cupe la tête du peloton avec16 points en six sorties, soitun match nul et cinq victoires.

Le FC Saint Eloi Lupopo de Lubumbashi s’est imposédevant Blessing FC de Kolwezi sur le score de deuxbuts à zéro (2-0), jeudi au stade Dominique Diur deKolwezi, en match de la 5ème journée du 28ème cham-pionnat de la Ligue nationale de football(Linafoot).Avec cette victoire, les Cheminots occupentla 13ème position au classement provisoire avec septpoints en trois sorties, soit deux victoires et un nul.

Face à Blessing, Lupopo a confirmé sa bonne forme
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EN BOUCLE
LUANDA III : des questions sans réponse

ECONEWSIl n’empêche que contrairement aux rencontreset négociations antérieu-res, le «mini-sommet deLuanda» de ce 23 novembre2022 aura eu le mérite d’ac-coucher enfin d’un calendrierprécis de la démarche con-duisant à une désescalade dela crise à compter de ce 25novembre 2022 à 18 heureslocales.  A cette date et heu-res en effet, le mini-sommetexige du M23 la fin de sesattaques contre les FARDC etla MONUSCO.Le mouvement rebelleest tenu au respect des exi-

Le troisième round des pourparlers de Luanda a bel etbien eu lieu ce 23 novembre 2022 dans la capitaleangolaise. Autour du médiateur de l’Union africaineet président en exercice de la CIRGL, Joao Lourenco,ses homologues congolais Félix Tshisekedi, leBurundais Ndayishimiye, le Facilitateur désigné parla Communauté de l’Afrique de l’Est Uhuru Kenyattaet le ministre rwandais des Affaires étrangères, Vin-cent Biruta, représentant le président Paul Kagame,dont l’absence a été des plus remarquées.
gences des communiqués desconclaves des chefs d’Etatsde l’EAC du 21 avril et du 20juin 2022, de la feuille de routede Luanda du 6 juillet 2022et des conclusions de l’Assem-blée générale extraordinaireRéunion des chefs d’état-major des forces armées del’EAC du 8 novembre 2022 àBujumbura.Plus fort encore, le mini-sommet de Luanda exige leretrait du M23 des zones oc-cupées et son retour à sespositions initiales à Sabiniocôté RDC, sous le contrôledes FARDC, de la force ré-gionale et du Mécanisme adhoc en collaboration avec la

MONUSCO.Parmi les points qui engênent plus d’un, et qui préfi-gurent des lendemains incer-tains, figure la création d’une«zone tampon» avec l’appuide la MONUSCO, du Méca-nisme de vérification ad hocet de la Force régionale del’EAC comme prévu dans lecadre de la réunion des chefsd’état-major généraux del’EAC du 8 novembre 2022 àBujumbura.

Sans être exhaustif surles résolutions arrêtées àLuanda, plusieurs questionsrestent posées. Certes, leRwanda était représenté parson ministre des Affairesétrangères. Connaissant ladialectique rwandaise, l’en-voyé du président Kagameaura certainement insisté surla cessation supposée de lacollaboration des FARDC avecles rebelles « génocidaires »du FDLR. Epousant l’immua-

ble rhétorique de PaulKagame, il ne pouvait se pro-noncer sur le M23 que sonpays considère comme étantun problème congolo-congo-lais dans lequel son pays neserait nullement impliqué.Le deuxième question-nement est celui de savoircomment le M23 a accueilli lesconclusions d’une réunion àlaquelle il n’a pas pris part, etdans quelle mesure il est dis-posé à déposer les armessous la supervision desFARDC et de la MONUSCO.D’autre part, il y a lieude s’interroger sur ce qu’il ad-viendrait si, répondant auxrésolutions de Luanda, leM23 abandonnait les posi-tions conquises et se can-tonnait à Sabinio. Dans cecas, le gouvernement serait-il disposé à l’inviter à un nou-veau round de négociationsà Nairobi, les hommes deBertrand Bisimwa et SultaniMakenga dépouillés cettefois de leur robe de terroris-tes ? Pas si sûr.


